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N O T E 1~ Il É L I l\11 N Al H E. 

Les crédits mis à la disposition <lu Gouvernement en 1886, pour dépenses 
extrnordinaires. laissent rlPs reliquats importants à transférer à l'exercice 1887 
et don l il pourra èl re disposé j usqu'au 51 décembre prochain et même pour 
une grande partie jusqu'au 5-t décembre ·t888, conformément à 1~ loi du 
24 juin 188~ et à lu loi du 26 mai 1886. 

Il csl sollicilé de nouveaux crédits i1 concurrence d'une somme totale de 
quarante-neuf millions trois cent quatre-vingt-un mille hui] cent quatre­ 
vingt-seize francs. 

lis sont destinés, d'une pari, 1' compléter l'outillage économique et les 
installations scientiflques du pays; de l'autre, ù améliorer les conditions de 
la défense nationale 

L'équilibre Liu Budget rétabli dès le dernier exercice permet aux finances 
publiques de supporter sans inconvénient les charges nouvelles qui en 
résul teront. 

!tlll1ilSTi::.l\E UE l,A JUSTICE. 

AnT. 1er. - l'afois de justice de Bruxelles. - Travaux. 
Crédit demandé: 6-t,000 francs. 

cr édit est demandé pour payer le solde des travaux. de construction 
compris clans l'entreprise de ûh de Vcslcl. 

Le règlement du compte <le ces travaux a donné lieu à des difficultés, 
A la suite d'un examen contradictcire des articles contestés, une transac­ 

tion est intervenue, aux termes de laquelle l'entrepreneur doit recevoir pour 
solde définitif une somme de fr. 601749 01. 

Le reliquat du dernier crédit volé pour la construction du palais, et reporté 
au Budget de 1887, s'élevait, au 1er janvier de cette année, à la somme 
dt> fr. !J,408 91; il sera absorbé par la liquidation des dépenses qui doivent 
encore être imputées sur ce crédit. 

A11r. 2. - Constructio,i. d'ttne maison d'arrêt à Yerviers. 
Créd il demandé : 200,OO0 francs. 

Cc crédit est demandé poul' pourvoir à l'acquisition du terrain et à l'exé­ 
cution des premiers travaux. 

La maison d'arrêt de Verviers, qui a été achevée et occupée en tS55, est 
devenue insuffisanlc.11 est impossible <le l'agrandir parce qu'elle est resserrée 
entre une église, le palais de justice et clilîércntes voies publiques. Le dépla­ 
cement de la prison permettra de pl'ocurcr aux services judiciaires <les instal­ 
lutions plus convenables dont la nécessité a été reconnue. 

;Uli'itSTi::r;E 01--:s AFI•'AHŒS ÉTHANGl~HES. 

ART. 5. - neouisitios: cl appropriation d'un hôtel pour la légc,tion de 
Belgique à Pékin. 

Crt\dit demandé: i:J0,000 francs. 



(Dépen8es sur ress. exlr.) 

NOTE PRÉLI~JINAIRE. 

Les chefs de mission, qui ont successivement représenté ln Belgique à Pékin, 
ont toujours rencontré des difficultés pour leur établissement dans cette 
capitale. 

Notre ftlinish·e actuel <in Chine, moins heureux que ses prédécesseurs, n'a 
pu parvenir à surmonter ces diflicultés ; et malgré le séjour de près de deux 
ans qu'il a déjà fait dans sa résidence, I'instnllution de cet agent ne peut être 
considérée que comme provisoire - tant elle est peu convenable - d'après 
les déclarations de celui-ci meme. 

Cette situation a amené le Départcmeut des Affoires éh·angèrcs a examiner 
s'il ne serait pas opportun, dans l'intérêt du service cl poui- sauvegarder la 
dignité de notre représentation près du Céleste-Empire, de déroger au prin­ 
cipe en vertu duquel le Gouver11cnH•11l a toujours refusé d'intervenir dans 
tout ce qui concerne l'installation des agc•uls du service extérieur dans le 
pays de leur résidence. , 

U a été reconnu que, sans augmenter les cha1·ges du Trésor, l'Elat pourrait 
devenir propriélaire.à des conditions avantageuses.d'un immeuble qui sen-i­ 
rait d'habitation, non seulement au chef de notre Jégalion, mais au personnel 
placé sous ses ordre; 

Celle combinaison, en mettant un terme aux difficultés dont on se plaint, 
assurerait il n lr1i légation le rang qu'elle doit occuper et débarrasserait 
pour Lou jours les membres de la mission de soucis et d'embarras que l'intérêt 
du serviee cornmando de leur épargner: si la chose est possible. 
Les GoU\ erncmeuls dl· France, <l'Angleterre, d'Allemagne, du Japon, 

de Russie, J'E~pagnc out été amenés ii devenir propriétaires des immeubles 
cle leur légaliou. 

Le GouvcrnPmcnt croit devoir prnposer aux Chambres <le réaliser celte 
combinaison; cl il demande à cet effet un crédit exlraordinaire de quatre­ 
vingl-clix mille francs jugé nécessaire pour couvrir les frais d'achat et d'ap­ 
propriation d'un immeuble. 

Lorsque celle construction pourra être mise à la disposition des membres 
de la légation, les trailemenls de ces membres seront réduits en proportion de 
la somme voulue pour faire face aux intérêts du capital cngasé. D'autre part, 
es occupants auront a supporter les frais d'entretien cl <le réparations, 

· quelle que soit ·1em- nature, ainsi que les impôts qui grènraicnl la propriété. 
Dans ces conditions, il est évident que la mesure proposée par le Gouver­ 

nement ne eoustitueruit pa:. une nouvelle dépense pour le Trésor el serait en 
même Lemps un avantage sérieux pour le personnel de la mission du Roi. 

IUIN1S1'ËIŒ DI:: L'INTJ~IUF.Ult l~T DE 11JNSTRUCTION PUBLIQUE. 

i\RT. 4. -- Enseignement supérieur. - Construction et amélioration des 
locaux des Ilnixersités. 

Crédit demandé : 600,000 francs. 

Les travaux de grosse construction des installations universitaires à Gand 
sont terminés. Il y a lieu de mcllre sans retard en adjudication les travaux 
de parachèvement, y compris la canalisation pour le gaz, la distribution 
d'eau, le chauffage l'l la , cnlilation. La dépense pour la partie des travaux à 

~ 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

effectuer en i887 est, en ce qui concerne l'Éfal-: de . fr. 3~01()()0 ,, 
Il y aura d'autre part à faire, pendant le prochain exercice, 

des travaux pour le parachèvement des installations nniversi- 
taires à Liégé, à concurrence de. . fr. !501000 " 

TOTAL. . fr. 600,000 » 

ART. t>. - Enseiqnemen! mo!Jen. - f.onstr11ction el ameublement d'athénées 
et d'écoles moyennes. 

Crédit demanrlé : 5001000 francs. 

Le crédit demandé a pour but de permettre la continuation de travaux que 
le Gouvernement s'est engagé à subsidier, de payer les compléments de 
subsides, notamment à Bruxelles, Schaerbeek, Malines, Charleroi el d'inter­ 
venir dans des dépenses analogues sur d'autres points du 1>ays. 

ART. 6. - Em1ei9nement primaire. - Construction et ameublement de 
maisons d'écoles primaires. 

Crédit demandé: 800,000 francs. 

Ce crédit est indispensable pour permettre au (;ouvernemcnt de foire face 
aux engngements contractés envers diverses communes et pour le mettre à 
même d'accorder l'intervention ordinaire du Trésor public dnns les dépenses 
utilement projetées par d'autres pour construction et ameublement d'écoles. 

MINISTEnR DE L'AGmcur:rmm, DE 1/VIDUSTIUE nr DES TRAVAUX PUBLICS. 

ART. 7.- Raccordement de roules aux chemins de fer de l'État, de eompaqnies 
et aux cananx; subsides (r.nyagements pris e.nve1·s les communes antérieure­ 
ment à 1881); construction, redressements el amélioration de routes; 
établissement, à l'ancien Champ de bf anœuvres de Bruxelles, d'un parc 
public destiné à former le complément du monument com mémorati] des fêtes 
jubilaires de 1880; construction, reconstruction et restauration de ponts, 
subsides; rachat de ponts concédés. 

Crédit demandé : ¾~700,000 francs. 

Une partie <le cc crédit permettra de pourvoir à des engagements contractés 
depuis longtemps, l'antre partie sera affectée au développement du réseau 
<les routes de l'État., à la construction de nouveaux pools, notamment de 
ceux de Maeseyck, de Sclayn, de Meirelbeke, etc. 

ART. 8. - Déplacement de l'Observatoire royal cle Bruxelles. 

Crédit demandé : 500,000 francs. 

'Les ressources mises jusqu'à ce jour à la disposition du Département 
de l'Agricullurc: de l'[ndustt-ie et des Travaux publics, s'élèvent à 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

fr. i ,OO~J)77 20 :. an moy('n 011 nouveau crédit de 500,000 francs, on 
pourra solder toutes les dépenses jusqu'à la fin de 1887; il restera â solliciter, 
en !8881 un dernier crédit de '19:31000 francs environ. 

ARr. 9. - Palais des Beaux-Arts. - Transfert du IJ,Jusée ancien. 
Crédit dcmandé : 50,000 francs. 

L'installation provisoire dn Musée ancien a1( Palais des Beaux-Arts exige 
divers travaux d'aménagement qui s011t estimés ùJS0'.000 francs. 

ART. ,f O. - Agrandissement des Minisfères. - Transfert du /Jlinistère des 
Chemins de fer) Postes et Télégraphes. 

Crédit demandé: 200.000 francs. 

Au moyen de ce crédit, il sera possible de payer le prix de quelques-uns 
des derniers immeubles restant à acquérir cl. qui ne sont plus q11':H1 nombre 
do douze. 

Am'. t 1. - Bâtiments de l'ancien champ des êlanœurrcs à Bruxelles. 
Cr('dit demandé: H0.,000 francs. 

Un arrêté 1·oyal ('0 dnto du 'i9 octobre 1886 a décidé <pie ln somme de 
fr. 552.4-83 44, restant disponible sur le produit de la (rnnbola autorisée 
en 1880. sera consa~rf'e :·1 l'achè"<'me11t de la galerie semi-circulaire qui rloit 
relier les d eux pin illum existants. D'npr·ès le devis estimatif de la conslruc­ 
tion, la dépense s'élèvera, y compris les honoraires de l'architecte, frais de 
sur-vej llance. etc., à 44~ .. ooo [runes environ. 

li y a doue lieu de sollicrtcr 1111 c1·ti(lit de l 10.000 Irnnr-s. 

ART. 1 i. -. Établissement d'un. .Uuséc d'art monumental el industriel a 
Bruxelie«. - Construetion, - Parlicipalion de l'/ttat dans les frais du 
qrawl. concours industriel d" 1888 - Raccordement a11 chemin de fer 
de l' lJlat. 

Le Gonvcvncment désire donner un nouvel essor aux collections artis­ 
tiques da pays et rien n'est, en effet, plus propre à ck,,elopper le goût et à 
Iavoriscr le progrès de la plupart rIcs imlustrie-, 

Tandis que le i\lu:,éc de pcinuu-e l'l dt: sculpture vu recevoir une installa­ 
tion plus (iignc de ses richvsses. ((Ut• h1 Bibliothèque royale mil agrandir ses 
locaux el q11c le lUusl'(i d'histoire naturelle sera bientôt lransforé d,111s les 
bâlimenls reconstruits <ln Jardin zoologique, le Go11vc•1·rH·m<•nt se propose 
d'établir à l'ancien Champ des ,\lanœuvres à Bruxelles un )luséc d'art rnonu­ 
men ln\ el indust riel. 

Déjà l'un des pavillons existant- a reçu 1111c intéressuute collection de 
reproductions de 11:onu11w1ils; luul ro sna biuutôt affi·cté à I'installnlion des 
richesses qui se trouvent aujourd'hui fort à l'étroit à la porte de Hal, cet édi­ 
fice ne devant conserver que les collections d'armures, d'armes cl d'ethno­ 
graphie. 
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NOTE PHÉLll\llNAlRK 

Les installations actuelles du Champ des Manœuvrcs devront être considé 
ruhlcment étvrulncs. Le (~ourc1 ne-ment voudrait y 1·é11ni1· des modèles d'art 
industriel dans tous les w•nr-cs. De semblables musées existent aujourd'hui 
dans la plupart des pays de l'Europe et y rendent de grands services. 

Noln• pa)':;. cpii s\·~t toujours signalé par son goùl a, folique ne peut plus 
longlemps se laisser dislcJll<'('J' à et! égard. 

D'autres locaux seraient afüctés aux exp0 ,1L .,;1; horticoles et florales, aux 
concours hyppiqut'S: etc. 

En\ 111• de cc v aste rtnhlissen,cnt, les jardins de l'Exposition de 1880: dont 
11nP pari ie seulement devait ôlre co nservén, sorunl maintenus dans tout leur 
dèn•lnp1•t•mc11I; uru- ro:in11tio11 doit i11k1·V('1tÏ1· à ce sujet entre l'État el la 
ville de Bruxelles, sous réser ve de rnlificaliou pa1· la Législature. 

L(•~ hâlimmb à étigl'I' pourront recevoir immédiatement une première 
utilisulion. Une société s'est constituée en vue d'ouvrir un grand concours 
international des sciences cl de l'iudushie el cette œuvre, qui ne peut man­ 
(flll'I' d'apporter au c:011111wrcl' Pl h l'industrie du pays de nouveaux éléments 
d'activ ité, mérite 1011! l'appui du Gouvernement. 
Toul en laissant, comme i! l'a lait pour l'Exposition universelle d'Anvers, la 

responsabilité Iiuancière d la direction générnle de l'entreprise à la société 
elle-mème.Ie Gou,·er11t•111e1\l estime qu'il y a lieu de lui prêter son concours; 
il le ft•1·ait olfieaceruent en mettant ù la disposition de l'Expositicn les 
eonstruclions du futur 1\Juséc\ ('H les raccordant au chemin de fer de cein­ 
ture cl on 01·gani~ant sur ll'S bases admises à Anvers un commissariat 
générai: 

Lu Goavcl'llemenl reprendrait en uutrc une partie des installations à éta­ 
blir- par la société cl assurerait aux industriels belges, qui prendraient part 
au concours, des uvuuluges spéciaux. 

Les conventions relatives i1 ces divers objets seront communiquées à la 
Chambre. 

La dépense totale est évaluée à 2, i00,000 fr. Un crédit de t ,800,000 fr. 
est sollici lé. 

AnT. j 3. - Palais de la Nation, reconstruction. des bâtiments incendiés. 

Crédit demandé : 9301000 francs. 

Trois crédits successifs ont mis à la disposition du Gouvernement la 
somme dl' 5.,000 .. 000 de francs qu'on croyait devoir sullire à la réédification 
du monument. ~fais diverses mo.lifications reconnues nécessaires, des 
dépenses d'inst.dlation d le:, imprévus qu'entraîne souvent une entreprise 
de cclk importance ont 1 eu.lu ces crédits insuflisauts. Le Gouvernement doit 
donc dcrnuuder à la Légi::ilalllrc uu crédit nouveau de 930,000 francs pour 
solder les travaux effectués. 

An1'. H. - Construaion de l'/Jôfef des postes el télé9raphes1 à lh·uxe/les. 
C1 <,dit demandé : !>001000 francs. 

Ce crédit el celui de 111001000 francs alloué en !886 sulliront pouf' solder 
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NOTE PRtLIMINAIRE. 

les frais d'acquisition des derniers immeubles, amsi que pour poursu1nc 
l'exécution des travaux de ~rosse construction de l'hôtel. 

Al\T. Hi. - Transfer! du Musée d'histoire naturelle dans les bâtiments 
du parc Léopold. 

Crédit demandé : 100,000 francs. 

Au moyen de cc troisième et dernier crédit I on pourvoira aux dépenses 
restant à faive pour l'appropriation des bâtiments du parc Léopold à leur 
nouvelle destination. 

ART t 6. - 1•Jusée d'histoire iuüurelle. Mobilier. 

Crédit demandé : 50,000 francs. 

Par suite du transfert du ~Jusée, le mobilier de cet établissement doit èlre 
remanié et complété; la dépense est évaluée à ~01000 francs. 

Aar.17. - .49-randissement de l'hôtel du Gouvernement provincial 
du Brabant. 

Crédit demandé : 60,000 francs. 

Ce crédit est destiné au payement du solde de la part d'intervention de 
l'État. qui a élé fixée à 210,000 francs. 

ART. 18. - Conservatoire royal de musique de Liége 

Crédit demandé : 66,~60 francs. 

Les travaux sont en voie d'achèvement; le crédit sollicité sera affecté 
au payement du solde de la part d'intervention de l'État, qui est de 
?>00,000 francs. 

AaT. f9. - Bibliothèque royale. Établissement d'un plancher et de rayons en 
fer. Transîormation intérietwe de l'aile droite. 

Crédit demandé : 7~,000 francs. 

Ce crédit forme le complément de celui de 7~,000 francs alloué en i 886 
pour cet objet. 

AaT. 20. - Transfert du Musée d'antiquités. 
Crédit demandé : 90,000 francs. 

l..,'installalion du Musée ,l'n11lirp1i\t?S dans le pavillon de droite de l'ancien 
Champ de Manœuvrl!s exiger» l'exécution de travaux d'amcnagement estimés 
à 90,000 francs, 
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NOTE PRÉLIMINAIRK 

Aar, ~1. - /~'cote »étérinaire de Cureqlien«. - Jleconstructiou 
de locaux. 

Crédit demandé: -t00,000 francs. 

Divers locaux <le l'Ecole vétérinaire 1Jc Cu1·eghem sont depuis plusieurs 
années en mauvais état. L'hôpil«! pour les animaux est particulièrement 
délabré. Le Gouvernement se propose de Je faire reconstruire. Le crédit de 
100~000 francs sera affecté tant à cette reconstruction qu'à eertuines amélio­ 
rations a apporter i1 d'autres locaux. 

Aar. 22. - Ag,·a11dissement éventuel de l'hôtel du Gouvernement 
provincial à Ga·nd. 

Crédit demand é : 2fï :000 francs. 

En prévision de l'agl'ancfüscmenl de l'hôtel du Gouvernement provincial à 
Gand il a été reconnu opportun d'acquérir, de la Compagnie immohilière de 
Belgique, les terrains situés entre la façade postérieure de cet édifice cl Je 
liras de l'Escaut appelé le Huep. sauf à en disposer ullérieuremeut s'il n'était 
pas donné suite au projet d'a~1.111tlÎ:1::,t·111t•nl préindiqué. 

Le prix cl- les frais de celle acquisition sont évalués à la somme de 
2 l 7,000 francs. 

A1rr. 23. - Construction d'un musée des beaux-arts à Anve1·s. 
Crédit demandé: 86,000 francs. 

Celle somme constitue la 5" annuité de la participation de l'Etat dans la 
ronstrnction du !Uuséc u'Anvers, 

L'Élal sera propriétaire de l'immeuble pour moitié. Sa part dans Ja dépense 
ne pourra en aucun cas excéder un million. · 

Travaux hydrauliques. 

:\1n. 21-. --- Meu.se. - Exprepriation«. - Amélioration«, - Rectifications. - 
Dragages. -- Reeonstruetian d'ouvmges âart. 

Crédit demandé : 700,000 francs. 

Des reliquats assez importants sont restés disponibles sur les crédits anté­ 
rieurement alloués par les Chambres. Us s'expliquent en partie par l'abandon 
des travaux des Grands-Malades, par l'entrepreneur adjudicataire. Ces tra­ 
vaux vont être réadjugés â la folle enchère et poursuivis avec Loule la célé­ 
rité possible. 

Le crédit sollicité permettra ile poursuivre les travaux d'amélioration de 
la M!!u:it': que le Gouvernement a déjà fuit connaître aux Chambres dans 
lExposé des motifs du Btt<lgcL extraordinaire de 1886, et d'en entamer 
d'autres. 
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NOTE PRÉLDHNAIRE. 

AnT. 2t.. - Samlwe canalisée. - Bxpropriations et travaux. 

Credit demandé: -100,000 francs. 

Pour remédier aux inondations produites par la Sambre à 'famines et à 
Namur, le Gouvernemeot projette de foire augmenter à Tamines, les débou­ 
chés sous le chemin de fer de Tamines à l\letlet, et à Namur, ceux du déversoir 
accolé à l'écluse n° 22. Dans le même intérêt de l'écoulement des crues, le 
pont de Tergnée sera reconstruit avec un plus large débouché. 

ART. 26. - Ourthe canalisée. 

Crédit demandé : 200,000 francs. 

Des travaux de régularisation urgents doivent être exécutés aux abords du 
pont de Chauxhe, en aval du pont de Tilff, comme aussi clans la partie de la 
rivière s'étendant entre Chênée et Liége , l'État a aussi à faire face â des sub­ 
sicles pour travaux d'amélioration effectués par les communes.en lit de rivière, 
notamment à Embourg. 

An1·. 27. - Canau» houillers. - Expropriations el travaux. 

CréLlit demandé : 1,000,000 de francs. 

Les travaux mentionnés dans l'Exposé des motifs du Budget extraordinaire 
cle 1886 ont été exécutés c11 grande partie, el la même activité sera déployée 
en 1887. 

La partie métallique de l'ascenseur de La Louvière sera mise en place. 
Après les essais de fonctionnement de cet important ouvrage, on avisera 
immédiatement à la mise en adjudication des autres ascenseurs. 
Entretemps on mettra en adjudication le prolongement du canal, depuis le 

territoire de Ville-sur-Haine jusqu'au pied de l'ascenseur à établir à Thieu. 
Le crédit de 1 ;000,000 de francs, joint à d'importants reliquats des crédits 
antérieurement votés, permettra de réaliser ce programme. 

ART. 28. - Canaux de Liége à Anvers. - Expropriations el travaux . . 
Crédit demandé : 100,000 francs. 

Le crédit sollicité permettra de poursuivre les importantes améliorations 
récemment réalisées sur la voie na vigf!ble qui relie Liége à Anvers, en y créant 
de nouvelles gares de croisement. 

3 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Aar. 29. --- Escaut. - Expropriations et travaux. 

Crédit dernandé.: i,000,000 de francs. 

Le crédit sollicité des Chambres et les reliquats disponibles permettront de 
poursuivre la canalisation et la régularisation du Haut-Escaut, en amont <le 
Gand. Ce travail considérable, commencé depuis plusieurs années, est 
aujourd'hui très avancé. 
L'administration des ponts et chaussées poursuivra cette année l'achève­ 

ment des grands travaux entamés, à Gand, au Heep, au Bas-Escaut et au 
barrage de Gentbrugge. Dès qu'ils seront achevés, on pourra s'occuper des 
travaux de la branche orientale de l'Escaut. 

Dans la partie maritime du fleuve, plusieurs redressements sont encore 
projetés; mais, avant tout, on devra exécuter la reconstruction du pont <le 
Termonde et la régularisation de la rive gauche de l'Escaut en aval du pont 
de Tamise. 
L'État aura aussi à intervenir par voie de subsides dans l'établissement 

de divers embarcadères. 
Enfin, l'État interviendra également dans d'autres travaux d'amélioration 

effectués par les communes et comprenant notamment l'établissement de 
l'égout collecteur de la rive droite du fleuve à Tournai et la reconstruction 
de murs de quai dans la traverse de cette ville et de la ville de Gand. 

ART. 50. - Ruisseau de l'Espierres. 

Crédit demandé : 50,000 francs. 

Un crédit de 30,000 francs est nécessaire pour mettre le Gouvernement 
à même de construire éventuellement un barrage à la frontière. 

AnT. 5 L - Lys. - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé: 80,000 francs. 

L Ce crédit servira à parachever les travaux dont il est question dans l'exposé 
des motifs du Budget extraordinaire de 1886. li sera aussi utilisé aux prc~ 
mièresj dépenses relatives à la reconstruction du pont de Warneton dont le 
débouché est insuHisant. Enfin, il permettra de solder des subsides pour 
établissement de murs de quai construits, par les communes, dans le lit de 
la rivière. 

AnT. 52. - Dendre. - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé : 2tW,OOO francs. 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Le crédit sollicité servira à poursuivre les travaux d'amélioration du 
chemin de halage de la Dendre, ù Terrnonde , et d'autres travaux d'amélio­ 
ration d'importance secondaire; à payer les parts de l'État dans divers tra­ 
vaux d'amélioration à exécuter dans la rivière, notamment dans la traverse 
d'Alost où l'administration communale projette l'établissement de ponts et 
de larges quais. 
L'État aura également à consacrer une partie du crédit sollicité à payer 

des arriérés de dépenses provenant de la canalisation de la rivière et com­ 
prenant notamment des indemnités aux. usiniers. 

AnT. 55. - Senne et Dyle. - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé : fS00,000 francs. 

Le crédit sollicité permettra à l'administration des ponts et chaussées de 
procéder à l'acquisition des terrains et de mettre les travaux en adjudication 
dès c1ue les Chambres auront fixé Jes parts <l'intervention des provinces de 
Brabant et d'Anvers. 

Une somme de fr. 85,555 55 es sera imputée sur le crédit pétitionné pour 
paye1· le solde du subside alloué à la ville de Bruxelles pour les travaux de la 
Senne. 

ART. 54. - Démer. - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé : 2?>0,000 francs. 

L'administration des ponts et chaussées achève la rédaction d'un projet 
qui a pour but de faciliter l'écoulement des eaux du Oémer dans la traverse 
d' Aerschot cl dont l'exécution permettra ensuite de poursuivre les améliora­ 
tions de la rivière jusqu'à Diest, d'un côté, et \Verchter, de l'autre. 

Un premier crédit de 2~0,000 francs suffira pour commencer ces travaux. 

ART. 5tl. - Canal de la Lys à l'Yperlée. -- Expropriations el travaux. 

Crédit demandé : 200,000 francs. 

Le retard apporté par la Société concessionnaire du canal de la Lys â 
l'Yperlée, dans l'accomplissement des obligations qu'elle avait à remplir 
avant la liquidation du prix de rachat de la concession voté par les Cham­ 
bres, a rendu longtemps impossible la mise en train des travaux. Aujourd'hui 
ces difficultés sont réglées cl une première et importante entreprise va ètre 
adjugée; elle se rapporte à la 1 rc section du canal vers la Lys. 

4 
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L'administration espère pouvoir faire adjuger encore dans le courant de 
l'année le restant des travaux ou au moins une 2c section vers Ypres. 
Les reliquats disponibles, s'élevant à fr. 641,H 7 82 et le crédit sollicité 

permettront de faire face aux dépenses prévues. 

AnT. 56. - Canal de Roulers à la Lys. - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé : 2!'.S,000 francs. 

Une somme de 2~1000 francs permettra, avec le reliquat <lu crédit voté l'an 
dernier, d'exécuter les travaux projetés à Roulers, ainsi que divers travaux 
<l'amélioration sur d'autres points du canal. 

AnT. 57. - Canal de Seleaete ci lamer du Nortl. - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé: o0,000 francs. 

Le crédit alloué au Budget pour l'exercice 188fi permettra d'établir une 
rigole d'écoulement partant de l'extrémité amont du canal de Selzaete à la 
mer du Nord et se reliant au canal des Isabelles. Le nouveau crédit pétitionné 
est destiné à couvrir la dépense des Iravaux de prolongement de cette rigole 
jusqu'à Assenede. Ce travail, nécessité par l'envasement progressif du Braek­ 
man~_pourra probablement être terminé pendant la campagne de 1888. 

ART. 58. - Canal de dérivation de la Lys. - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé : 170,000 francs. 

Les terrains nécessaires à l'exécution des travaux du nouveau siphon de 
Schipdonck sont h peu près tons acquis el l'adjudication de ces travaux se 
fera incessamment. On espère que le nouvel ouvrage pourra fonctionner 
dans le courant de l'année 1888. Le crédit de 17~~000 francs. joint au crédit 
antérieurement volé: suffira pour couvrir les dépenses de l'exercice 1887. 

AnT. 59. - Canal de Gand à Terneuzen. - Expropriations et travaux. 

Pour mémoire. 

L'Exposé des motifs à l'appui du projet de Budget des dépenses sur res­ 
sources extraordinaires de 1886, renferme l'indication des travaux qui. 
devaient compléter les installations maritimes de la ville de Gand. Tous ces 
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travaux sont en cours d'exécution, et les reliquatsjdisponibles rendent en ce 
moment inutile le vote tic crédits nouveaux. Des propositions complémen­ 
taires figureront au projet de Budget d~ f 888. 

ART. 40. -- Installations maritimes d',4-nvers. - Expropriations, traooux , 
lumoraires. 

Crédit demandé : 1,000,000 de francs. 

Les grands travaux à exécuter le long de l'Escaut à Anvers semblent 
appeler encore un complément vers le Nonl, par l'établissement. d'un quai, 
entre l'extrémité du quai du Rhin et l'entrée de la nouvelle écluse à construire 
par la ville. Un accord devrait intervenir à ce sujet entre le Gouvernement et 
l'administration communale, et dans celle vue, il est demandé un crédit de 
1~000,000 de. francs. 

ART. 4t. - Yser. - Expropriution» et travaux. 

Crédit demandé : o0,000 francs. 

La somme demandée, jointe au reliquat disponible, permettra de pour­ 
suivre le parachèvement des travaux d'amélioration <le l'Yser. 

ART. 42. - Port d'Ostende. - Travaux d'amélioration. 

Crédit demandé: 2~0,000 francs. 

Le crédit sollicité servira à effectuer les travaux de dragage et an Ires, néces­ 
saires pour assurer la 1·égularilé complète du troisième service tic bateaux à 
vapeur en! re Ostende cl Douvres. 

Une partie de ce crédit sera également affectée à la construction d'un bâti­ 
ment destiné à abriter le matériel du pilotage et des secours maritimes et à 
loger le garde des signaux d'ouest. 

AI\T. ,t5. - Côtes. - Expropriations et tmvaw:c. 

Crédit demandé : 80,000 francs. 

Ce crédit est destiné à l'exécution de travaux d'amélioration à certains 
points faibles des dunes, notamment a Middelkerke. 
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ART. 44. - lf'larégraphes. 

Crédit demandé: 101000 francs. 

Ce crédit permettra le parachèvement des travaux d'installation des maré­ 
graphes de l'Escaut, et de ses affluents à marée. 

Chemins de fer en construction. 

AnT. 4!5. - Lig1ies de la convention. - Loi des 21 juillet-2S aotit 1885. 

Crédit demandé : ol000,000 de francs. 

Les chemins de fer dont il s'agit dans ladite convention-loi, sont. : 
{ 0 de JJJettet au chemin de fer du Nord, à Anhée, par la vallée de la 

Molignee; 
2° d'Ép1·ave t\ Wanlin; 
5° de Bastogne à la frontière Grand-Ducale dans la direction de Willz. 
Les dépenses prévues du chef d~ l'établissement de ces trois lignes sont; 
A. Celles qui figurent. à l'article 25 de ladite con- 

vention . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. H,62-1,064 64 
B. Les frais ·d'agrandissement de la station de Bastogne, 

et, éventuellement, celle de Wardin; frais <le surveillance et 
divers . . . . . . . . . . . . . . . fr. 220,000 ,, 

ENSEMBLE. • • • • fr. if ,846,064., 64 
En exécution de la convention-loi des 51 janvicr-H> mars 

f 875, il a été payé pour approvisionnements de rails el 
accessoires destinés aux sections supprimées par la conven­ 
tion-loi des 2-1 juillct-2~ août !88!'.>, une somme de 
fr. J,187157~ 20 qui a été considérée, à concurrence de 
550,000 francs, comme le payement de ta somme fixée à 
l'article 28 de la convention du 21 juillet f 88;:, pour la 
reprise des rails, et à concurrence de fr. 8~7,57!5 20 comme 
à-compte payé à val oit- sur le prix. de fr. J 1,621,064 64 
fixé à l'article 25 de celte même convention . . . . . 8~7,57~ 20 

Les crédits nécessaires à l'exécution des travaux précités 
sont ainsi de . . . . . . . . . . . . fr. f0,988~689 44 

En exécution de l'article 4 de la loi du 2;, août -1885, une 
somme de fr. 2,0591716 {5 a été payée pour salaires, tra­ 
vaux et fournitures, sur l'arl icle 70 (nouveau) du tableau 
approuvé par l'arrêté royal du 8 juin -f886, visé audit 
article 4. . . . . . . . 2,039,7!6 15 

RESTE. . fr. 8,948,973 5i 
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RESTE. • . fr. 8,948,975 5i 

Crédit alloué par la loi du 26 mai 1886 (article 73 nou­ 
veau, tableau approuvé par l'arrêté royal précité du 8 juin 
i 886). . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,000,000 )) 

Crédits restant à demande!'. . . . . . . . . . . 6,948,975 51 

Soit en chiffres ronds . . . . . . 
Le crédit demandé pour 1887 étant de. • p 

. fr. 6,950,000 " 
~,000,000 )) 

les Budgets futurs seront encore grevés d'une dépense de fr. 1,9!>0,000 >) 

Arn. 46. - l-17anlin à Anseremme et communauté avec la ligne de Namur <i 
G'ivet entre Anseremme et Anhée ou Yvoir. 

Crédi] demandé : i ,000,000 Je francs. 

Les articles 2 et 5 de la loi <lu 2t, août 188~, disposent comme suit : 

<< ART. 2. - Le Gouvernement est autorisé à faire construire, pal' voie 
» <l'adjudication publique, un chemin de fer de Wanlin à Anseremme, pro­ 
» longeant la ligne d'Éprave à Wanlin, dont la construction est prévue par 
» lu convention mentionnée à l'article 1e~ tic lu présente loi et se reliant à 
,, Anseremme, à la ligne de Namur à Givet. ,, 

<1 AnT. 5. - Le Gouvernement est autorisé à régler à l'amiable ou par 
i, voie judiciaire avec la Société concessionnaire en cause ou ses ayanls-<lroit, 
,, les conditions de l'usage du droit de parcours sur la ligne <le Namur à 
» Givet, entre Anhée ou Yvoir et Anseremme. ,i 

Un crédit de f,000,000 de francs est alloué par la loi du 26 mai 1886 
(article 74(nouveau) du tableau approuvé par l'arrêté royal du 8 juin i886) 
pour la construction de la ligne de Wanlin à Anseremme. 

Le nouveau crédit de ·1,000,000 de francs est destiné à la continuation des 
travaux de construction de celte ligne et au règlement de l'usage du droit de 
parcours sur une partie de la ligne de Namur à Givet. 

Awr. 47. - Ceinture de Bruxelles. 

Crédit demandé : 100,000 francs. 

Ce crédit est destiné à l'achèvement des travaux en cours d'exécution sur 
la partie comprise enlre la rue de la Consolation et la rue <le la Loi. 
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A nr. 48. - Audenarde à Orroir. - Station d'Orroir1 
Raccordement d'Orroir ù Celles. 

Crédit demandé : !500,000 francs. 

Cc crédit est demandé pour permettre de terminer ·1es acquisitions de ter­ 
rains el d'entamer les travaux. Presque tous lrs terrains nécessaires à l'ëta­ 
blisseruenl de la ligne d'Audcnarde à Orroir sont achetés; UIH' somme d'en­ 
viron 500,000 francs a été dépensée de ce chef. 

ART. 49. -Amblève. 

Crédit demandé: 1,200,000 francs. 

Ce crédit est destiné à la continuation des travaux de la seconde section 
de la ligne de l'Amblève. 

]UJNIS'I imE l.)ES CHE.JllNS DE FEI\, POSTES ET ntLiiGnu11rns. 

AnT. 50. - Chemins de fer. - Foies el traoau«, 

Crédit demandé : ~~000,000 <le francs. 

Ce crédit est destiné à foire face aux dépenses suivantes: 
1° Appareils de sécurité . . . . . . . fr. 120,000 >> 

2° Complément d'installations et aménagement de stations, 
construction de bâtiments de recettes, amélioration et construc- 
tion d'habitations pour les chefs de station, etc. . . . . . 4,150,000 >> 

3° Installations pour le service <le la traction, remises aux 
locomotives. - Alimentation d'eau . . nmlooo )) 

TOTAL. 

A1rr. üJ - Chemins de fer. - Traction et matériel. 

Crédit demandé : 2:000,000 de francs. 

Ce crédit est destiné à pourvoir aux dépenses suivantes: 
1° Matériel pour les trains légers : locomotives, voitures à couloir et 

fourgons spéciaux . . . • . . . . fr. '1,000,000 >) 

2° Matériel de transport. Voitures spéciales avec water- 
closet, exclusivement destinées à entrer dans la composition 
<les express internationaux . . . . • . • n00,000 >> 

TOTAL. . . fr. 2,000,000 )) 
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ART. ?>~. - Télégraphes et téléphones. 

Crédit dernandé : 170,000 francs. 

Les installations télégraphiques et téléphoniques doivent être incessamment 
étendues, comme s'étendent les besoins auxquels il s'agit de satisfaire. 

En t 887, l'administra Lion demande à disposer d'un crédit de 170,000 francs. 

AnT. ~3. - l1JariJte. - Construetio» d'un bateau-pilote. 

Crédit demandé: 6~,000 francs. 

Le bateau-pilote de lu station des Houches-de-l'Escaut sera hors de service 
à la fin de l8S7. li est nécessaire de Je remplacer p.ir une goëlet!e en bois, 
dont le coût est évalué a 6ti,OOO francs. 

ART. !54. - ëlorine. - Transformation d'itn bateau-phare et installations 
nouvelles à bord de ce bateau. 

Crédit demandé: H !,oOO francs. 

Des crédits ont été alloués par les lois du 7 mui 1884 el du 24, juin i88t5 
pour l'acquisition de Sirènes el de ·//ireveaux llarfield, l'allongement des 
coques tics trois bateaux-phares servant à indiquer le banc \Vesthinclcr et 
la passe de Wielingcn, el travaux de réfection 11 ces bateaux. Un troisième 
el dernier crédit de 11 J ,f>00 francs est nécessaire pour la transformation du 
dernier de ces bateaux-phares cl les installations nouvelles à y établir. 

ltHMS'fÉl\E 01: LA GUEI\UE. 

La situation militaire du pays a fait: depuis ces dernières années, l'objet 
d'une élude attentive. Les progrès rapides accomplis fout autour de nous en 
imposaient l'obligation au Gouvernement. 
En effet, si solennellement garantie que soit la neutralité de la Belgique, 

il est de notre devoir d'être en mesure de la foire respecter, dans la limite de 
nos forces el le pays ne peut demeurer indifférent à la transformation qui 
s'opère partout dans les moyens d'attaque et de défense. 

Des dépenses nouvelles sont, par suite, devenues nécessaires et le Gouver­ 
nement ne doute pas que les Chambres voteront les crédits justifiés ci-après. 
Anvers. - Après de longues études, c'est à Anvers qu'a été établi le 

centre et le pivot de noire système défensif. C'est là qu'il faut le maintenir. 
A l'enceinte continue et aux onze forts qui forment le camp retranché, sont 

venus s'ajouter des ouVl'ages plus éloignés: le fort de Rupelmonde, sur la 
li 
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rive gauche de l'Escaut, le fort de Schoolen, au nord-est de la place, les têtes 
de pont de Waelhem el de Lierre qui doivent défendre le passage <le la 
Nèthe, trois redoutes sur les digues qui traversent les terrains inondables au 
nord, le long de l'Escaut. 

Ces divers travaux sont commencés; ils doivent être achevés. 

ART. ~~- - Fort de Rupelmonde. 

Crédit demandé : 990,000 francs. 

Un crédit de 5,000,000 de francs avait été alloué pour la construction de 
cc fort par la loi du 5 avril i.882. Mais il n'avait élé dépensé que778100Ofrancs, 
lorsque, le 5{ décembre 1885, le surplus de cc crédit a été annulé. 

Depuis, de nouveaux crédits, au montant total de :2,0~01000 francs, out 
été mis à la disposition du Département de la Guerre, pour achever 
complètement l'ouvrage important dont il s'agit et y placer une-coupole cui­ 
rassée avec canons. li reste à demander 990,000 francs. 

An1'. ti6. - Fort de Sehooten. 

Crédit demandé : (H7,856 francs. 

Les crédits alloués pour la construction de ce fort se montent à J ,600,000 
francs. Les travaux onl élé adjugés en une entreprise unique moyennant )a 
somme de . . . . . . . . . . . . . . . • . fr. 2,H>O,836 n 
Les expropriations et autres dépenses accessoires se mon- 

tent à . . • . . . . . . . . . . . 67,000 » 

fr, 2,2i7,856 » 

Pour faire face aux engagements pris, il reste donc à demander· 
6i 7,856 francs. 

ART. i>7. - Fo1·ts de Waelhem et de Lierre. 

(Pour mémoire.) 

L'achèvement complet de ces forts exige la construction de casernes à 
l'épreuve de la bombe et la dépense en est évaluée à ~601000 francs. Ce 
crédit peut toutefois être ajourné. 

AaT. ?>8. - Remplacement des [ront« intérieurs de la citadelle du l\'01·d. 

Crédit demandé : i ,000,000 de francs. 
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D'après les arrangements intervenus avec la ville d'Anvers, le Département 
de lu Guerre dispose, en vue des ouvrages qui doivent remplacer les fronts 
intérieurs de la citadelle, d'une somme de 5}{~0,000 francs à payer par la 
ville. Il n'a été mis jusqu'ici à la disposition du Département de fa Guerre 
que fr. 1,f Si ,4t5 tiO, et il y a lieu de lui permettre de disposer d'une 
nouvelle somme de J ,000,000 de francs pour l'achèvement des trois redoutes 
en construction dans la zone maritime. 

ART. 69. - Armement du camp retranché. 

Crédit demandé : f ,200,000 francs. 

Les forts de Merxem, Zwyndrecht, Cruybeke, Waelhem, Lierre, Rupel­ 
monde et Schouten doivent recevoir leur armement ou le complément de 
leur armement, et il est nécessaire d'augmenter le nombre des bouches à feu 
à longue portée avec affûts et dépendances, dont on dispose actuellement 
pour défendre la position d'Anvers. Il est sollicité pour ces deux objets un 
crédit de 11200,000 francs. 

AnT. 60. - Ligne de la 1Jleuse. 

Crédit demandé : 8,000,000 de francs. 

Lorsqu'on a adopté le système défensif qui faisait d'Anvers le boulevard 
de l'indépendance nationale, il n'a jamais été question de laisser sans défense 
la ligne de la Meuse. On ne pouvait, en effet, méconnaître son importance 
stratégique, et il était impossible de laisser Liége et Namur à la merci d'un 
coup de main. Les fortifications de ces deux places, suffisantes à celle époque, 
furent donc conservées dans l'état où elles se trouvaient; mais, par suite des 
progrès de l'artillerie, elles ne répondent plus aujourd'hui à leur destination. 

Le Gouvernement estime qu'il convient de compléter la défense de Namur 
par dus ouvrages plus éloignés et de remplacer dans les mêmes conditions 
les deux forteresses qui dominent Liége,ainsi que le demandent d'ailleurs les 
conseils communaux de ces deux villes. Les ouvrages à établir seraient puis­ 
sants, mais de petite dimension, et n'exigeraient pas pour leur défense un 
nombre d'hommes supérieur à celui qui serait aujourd'hui nécessaire. 
La dépense ne peut ètre exactement évaluée, mais elle semble pouvoir 

atteindre 24-,0001000 <le francs et dès celle année, le Gouvernement demande 
à pouvoir disposer du tiers de celte somme, soit 8,000,000 de francs. 

AnT. 6:i. - Armement de l'infanterie. 

Crédit demandé: a,000,000 de francs. 
6 
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Lors de l'introduction des armes à fou se chargeant par la culasse, en ¾867, 
on se borna à transformer les anciens fusils· à percussion, et ils ont reçu 
depuis Lous les perfectionnements dont ils étaient susceptibles. Ce sont des 
armes excellentes, mais par suite de l'adoption récente et déjà très générale 
du fusil à répétition, il est devenu indispensable d'introduire en Belgique le 
même perfectionnement. 

JI s'agi.t d'une grande dépense, on . ne peut l'évaluer à moins de 
H5,000,000 de francs pour les fusils et les munitions, mais elle est inévitable, 
et il semble inutile de le démontrer. 

Le nouvel armement pourrait être acquis en trois ans et dans ces condi­ 
tions, le crédit nécessaire en !887 s'élève à 15,000~000 <le francs. 

ART. 62. - Artillerie de campagne. 

Crédit demandé: 516,000 francs. 

Vingt batteries de campagne ont reçu leur nouvel armement; il reste 
5161000 francs à dépenser pour appropriation de forges et de chariots, fabri­ 
cation de poudres, de projectiles et de fusées. 

Il y aura lieu prochainement de pourvoir vingt autres batteries du même 
armement. 

Al\T. 65. - Yoitures à bagages avec harnais. 

Crédit demandé : t>0,O0O francs. 

Le nombre de ces voitures a élé notablement augmenté depuis quelques 
années. Le Gouvernement sollicite pour améliorer encore la situation un 
crédit de îjO,OOO francs. 

AnT. 64. - Habillement de la troupe. 

Crédit demandé: 400,000 francs. 

Par suite de l'augmentation de l'effectif, les réserves d'habillement pour­ 
raient êLre insuffisantes. Pour parer à cette éventualité, il est demandé un 
crédit de 400,000 francs. 

A11.T. 6~. - Amélioration du casernement. 

Crédit demandé : 2,000,000 de francs. 

Malgré l'importance considérable des crédits indiqués ci-dessus, le Gou­ 
vernement croit de son devoir de poursuivre la grande œuvre de l'améliora- 
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lion du casernement. Commencée en 187~, elle a déjà entraîné une dépense 
de plus de 26,000,000 de francs, mais ('Ile s'imposait. à la sollicitude du pays 
et rien ne peut contribuer davantage à augmenter le bien-être et à relever le 
moral du soldat. Les travaux commencés doivent être continués et il est 
urgent d'en entamer d'autres. Le Gouvernement sollicite à cet effet un crédit 
de 2,000,000 de francs. 

llllNISTÈRE DES FINANCES. 

AaT. 66, - Domaine de Tervueren. 

Crédit demandé : 56,000 francs. 

L'article ~6 du Budget des dépenses extraordinaires pour l'exercice 1886 
comprend la somme de 4-0)000 francs pour dos travaux extraordinaires à 
exécuter Jans le parc Je Tervueren. Celle dépense a été couverte par le pro­ 
duit d'une coupe extraordinaire de futaie faite dans le parc et s'élevant à 
4'2,700 francs, en principal. 

Il y a lieu de compléter les travaux cl, à cette fin, un nouveau crédit de 
56,000 francs est nécessaire. Ce crédit sera couvert par le produit d'une 
seconde coupe, lequel figure parmi les recettes extraordinaires pour l'exer­ 
cice 1887. 

t\Rr. 67. - Contt,.uction d'une em.barcation dite « Stationnaire » pom· 
le service des douanes au port d'Anvers. 

Crédit demandé. : 40,000 francs. 

A leur entrée ou à leur sortie du port d'Anvers, les navires sont soumis à 
certaines formalités douanières ayant pour but la garantie des intérêts du 
Trésor. 

Pour faciliter l'accomplissement de ces formalités et veiller à la stricte 
exécution des lois et règlements sur ln matière, l'administration est obligée 
d'avoir en rade une embarcation désignée sous la dénomination <le Station­ 
naire de la douane et sur laquelle se trouvent des agents du fisc. 

Le Stationnaire qui a scr, i jusqu'ici vient d'être mis hors d'usage; 
il était en très mauvais état et menaçait de couler bas au moindre gros 
temps ou sous le coup d'un ?bordage. Conformément aux prescriptions de 
la loi sur la comptabilité de l'Etat, il a été remis aux agents du domaine pour 
en effectuer la vente. 
li esl provisoirement remplacé par un feu-flottant appartenant à l'admi­ 

nistration de la marine; mais cette embarcation est insuffisante et il y a lieu 
de remplacer au plus tôt le Stationnaire hors d'usage. D'après des éludes pré­ 
paratoires faites par un fonctionnaire supérieur de la marine au port d'An- 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

vers, Ja construction d'un nouvean Stationnaire - sur un type déterminé - 
coûtera environ 40,000 francs. 

C'est pour couvrir celle dépense qu'un crédit de pareille somme est 
sollicité. 

Article 5 du p·rojet de loi de Budget. - Approbation de la convention 
avec la ville d'Anvers. 

Par une convention du 2;S septembre 1879, l'État s'était engagé à établir à 
Anvers une école normale d'institutrices, avec école d'application, à des con­ 
ditions qui fixaient notamment les parts contributives des deux parties dans 
les frais d'acquisition des terrains: savoir, à '/, pour l'État et à '/e pour la 
ville. 

L'école projetée ayant été supprimée par application de la loi du 20 sep­ 
tembre f 884-, un procès s'engagea entre le Gouvernement et la ville. Mais il 
y a été mis transaetionnellement fin. Aux. termes de la convention soumise à 
l'approbation de Ja Législalure1 Ia ville est. reconnue créancière d'une somme 
de fr. 5~7.,490 60, l'État conservant lt'I propriété des terrains restés sans 
emploi. 
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ANNEXE. 

--•- 
CONVENTION AVEC LA VILLE D'ANVERS. 

Les soussignés 1 ° M. Lang, Osca1·-Chréticu, directeur <le l'enregistrement 
et des domaines pou1· la province d'Anvers, résidant dans cette dernière 
ville et. agissant au nom de l Ittut Bclg<', d'une part, 

et 'io d'autre part, M3l. Léopold de Wucl, Bourgmestre de la ville dânvers, 
et François <le Brauwere, secréluire communal, agissant au nom de la ville 
d'Anvers, dûmcnl autorisés il l'effet ries présentes par délibérai ion du conseil 
communal d'Anvers, en date du 16 octobre ·t 886, approuvée par la Députa­ 
tion permanente du conseil provincial cl' Anvers, le 29 octobre i 886, dont 
copie ci-annexée, 

Déclarent vouloir terminer. à l'amiable, les contestations qui se sont 
· élevées entre eux, au sujet- d'une convention intervenue le vingt-cinq 
septembre 1800 septante-neuf, entre M. le Ministre de l'Instruction publique 
et le conseil communal d'Anvers, ayant pour objet l'éloblisseurent d'une 
école normale d'instilulrices avec école d'application à Anvers. 

Les soussignés ont, au préalable, exposé les faits suivants : 

Un arrêté royal du vingt-quatre septembre -f 800 septante-neuf, pris en 
exécution des articles 45 el 44 de la loi du -fer juillet 1879, a décrété l'éta­ 
blissement d'une école normale d'institutrices à Anvers. 

Une convention du Yingt-cinq septembre 1800 septante-neuf, arrêtée entre 
M. 1~ Minislrè de l'instruction publique et le conseil communal d'Anvers, a 
réglé l'organisation d'une école normale d'institutrices avec école d'application 
a Anvers, à ériger conformément à la loi du .jr,r juillet 1800 septante-neuf, 
et a imposé à la ville d'Anvers l'obligation : jo de mcllre à la disposition du 
Département de l'Instruction publique, un terrain de la contenance de 
dix-sept mille cinq cents mètres carrés, au moins, situé à Anvers, el dont le 
prix serait supporté par la ville à concurrence <l'une surface de quinze mille 
mètres, et par rÉtat1 à concurrence de cieux mille cinq cents mèlres ; ~0 de 
prendre à sa charge le loyer, les contributions et les frais d'appropriation 
d'un local situé à Hoboken, où l'école normale devait être provisoirement 
installée. . 

A la suite de celle convention, la ville d'ànvcrs a acquis <le !\f. Charles­ 
Jean-âlarie Vanderlinden, suivant acte passé devant le notaire Vcrheeck, à 



[N° 89.] ( 24) 

Anvers.le trente et un janvier f800 quatre-vingt et moyennant le prix principal 
de deux cent cinquante-trois mille sept cent cinquante francs (indépendam­ 
ment des frais qui se sont élevés à 5,;f,7 francs), payé comptant, un terrain 
de dix-sept mille cinq couts mètres carrés, situé à Anvers, longue rue des 
Aulnes, cadastréautrefois section F, numéros !94~ et 1947bï5, el actuellement 
section F, numéros 194aa el 1947\ terrain qui était destiné ù l'érection de 
ladite école normale. 

Des prédites sommes de f;: •5~:;~~; \ 207/2871 la ville~ payé pour son compte 
six septièmes ou frs 220,t>Bf 71~ et pour compte de l'Etat, le septième restant, 
soit fr. 5o,7ao 29; cette dernière s0111me n'a pas encore été remboursée pa.r 
l'État à la ville. La ville a en outre pris à sa charge le loyer, les contributions 
et les frais d'appropeiation du local provisoire d'Hoboken, dépenses qui se 
sont élevées a la somme de fr. 11.o,894 55. 

Lu loi du -vingt septembre 1800 qua,tre-vingt-quatre ayant abrogé celle 
du premier juillet l 800 septaute-ueuf, l'Etat BPlge fit connaitre à l'Adminis­ 
tration communale d'Anvers qu'il n'y avait pas lieu de donner suite à Ia 
convention précitée <lu vingt-cinq septembre 1800 septante-neuf. 

Lu ville d'Anvers, considérant l'Etat Bc>lgc comme lié envers elle par cette 
convention, rnal~ré la loi du vingt septembre 1800 quatre-vingt-quatre, 
intenta à celui-ci, devant le tribunal de 1re instance séant à Bruxelles, une 
action en réparation <lu préjudice subi par elle ensuite de l'exécution de 
ladite convention. 

Un jugcmeot du tribunal précité, en dnle <ln vingt-trois octobre 1800 
quatre-vingt-cinq, a repoussé l'exception d'incompétence soulevée par l'État 
et a ordonné aux parties de plaider au fond. 

L'Etat a interjeté appel de cc jugement et la cause esl actuellement prn­ 
dante devant la Cour_ d'appel de Bruxelles. 

Les soussjgnés, agissant comme il est dit ci-avant et voulant terminer j>Or 
une transaction l'instance en question, ont arrêté la convention suivante, 
sous réserve d'approbation par la Législature, savoir : 

AnT. 1er. - L'État Belge s'engage it payer à la ville d'Anvers, dans les deux 
mois de l'approbation du présent acte par la Législature et sans intérêt, la 
somme de trois cent cinquante-sept mille quatre cent nonante francs, 
soixante centimes (fr.5;571490 60). 

Le Gouvernement sollicitera celle approbation dans le courant de la pro­ 
chaine session, la ville se réservant le droit de poursuivre l'instance si celte 
approbation n'était pas accordée avant l'expiration de ce délai. 

Anr. 2. - La ville d'Anvers déclare céder et abandonner à l"Étal Belge, en 
toute propriété et à titre graluit1 avec garantie de tous troubles, éviction, 
hypothèques <'t autres empêchements quelconques, le terrain prédésigne de 
dix-sept mille cinq cents mètres carrés, situé à Anvers, section F, numéros 
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!94lla et 1947d, actuellement ~ usage de jardin potager et occupé d'année en 
année échéant le premier avril, par Pierre-Jean Faes, moyennant le fermage 
annuel de cinq cents francs. 

L'État pourra disposer de ce bien, en propriété, à partir du jour de l'appro­ 
bation de la présente convention par la Législature et en aura la jouissance à 
partir du jour du paiement de la somme prédésignée de trois cent cinquante­ 
sept mille quatre cent nonante francs, soixante centimes. 

ART. 5. - Les dépens faits tant en première instance qu'eu appel, demeu­ 
rent compensés. 

AnT. 4. - La présente convention est exempte de tous droits d'enregistre­ 
ment et de transcription; les frais auxquels elle donnera lieu seront suppor­ 
tés par l'État. 

ART. r:J. - Moyennant l'exécution de la présente transaction, l'État belge el 
la ville d'Anvers renoncent respectivement à tous droits, actions et préten­ 
tions quelconques, résultant de l'instance rappelée ci-avant ainsi que de la 
convention précitée du vingt-cinq septembre f 800 septante-neuf. 

Fait en double à Anvers, le treize décembre 1.800 quatre-vingt-six. 

Par ordonnance : 
Le Secrétaire, 

(Signé) DE BnAUWERE. 

Le Bourgmestre, 
(Signé) LfoPOLD DE W AEL. 

Le Directeur, 
( Signé) LAN o. 

Vu et appuyé par la Députation permanente du Conseil provincial. 

Anvers, en séance du 24 décembre 1.886. 

Par ordonnance : 
Le greffier provincial, 

(Signé) ÎHIELENS. 

La Députation, 
(Signé) CBEV. Eo. PYCn. 

-···- 

7 
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PROJET Dl LOI. 

l~ÉOPOLD II, 
J\01 DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Minislre des-Finances et de 
l'avis de Notre Conseil des Ministres, 

Nous AVO~S ARRin't ET J.RRHONS: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
Nom, à la Chambre des Représentants, par Notre Ministre des 
Finances: 

TITRE ftr. 

J\ECl~TTES EXTJ\AORDil'U.IRE8. 

ARTICLE PREMIEI\. 

Les recettes extraordinaires pour l'exercice t887 sont éva­ 
luées à neuf millions trois cent cinquante-six mille cinq cent 
quatre-vingt-quatre francs (9,5aû,584 fr.); elles se compo­ 
sent: 
t• Du produit de ventes de biens doma- 

niaux. . . . . . . . . . . . fr. 2,186,000 11 

2° Des quotes-parts des États maritimes 
dans le rachat du péage de l'Escaut . . • -t 70,384 , 
5° Du remboursement an Trésor de la 

moitié du crédit extraordinaire de 2 mil­ 
lions cle francs, alloué par· 1e § 25 de la loi 
du 24 mai 1882 . • . . . . . . . 1,000,000 , 

4• De la délivrance de titres de la Dette 
publique dont l'émission est autorisée pour 
le règlement du prix de construction de che­ 
mins de fer. (Lois des 27 mai 1876 et 
26 juin 1877). . . . • 6,000,000 , 

TOTAL, • • fr. 9,556,584 , 
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TITRE IL 

DÉPENSES EX:.TllAOR.Dil'4AIRE8. 

ABT. 2. 

Il est ouvert, pour les dépenses extraordinaires de l'exer­ 
cice 1887, énumérées au tableau ci-annexé, des crédits à con­ 
currence <le quaran te-neuf mil lions trois cent quatre-vingt-un 
mille huit ceut quatre-vingt-seize francs (49,581,896 fr.). 

Ces crédits se répartissent entre les divers Départements 
ministériels de la manière suivante : 
.Ministère de la Justice . . . . . . fr. 

des Affaires Étrangères . . • 
de l'Intérieur et de l'instruction 
publique . . . . . . • 

de l'Agrieulture, de l'industrie et 
des Travaux publics . . . 

des Chemins de fer, Postes et 
Télégraphes 

de la Guerre . 
des Finances . 

261,000 • 
90,000 > 

1,700,000 , 

20,334,560 , 

TOUL. 

7,346,500 , 
19,575,856 • 

76,000 , 

• fr. 49,581,896 » 

TITRE Ill. 

EMPRUNT. 

ART. 5. 

L'excédent des dépenses autorisées par l'article 2 sur les 
recettes prévues à l'article 1" sera couvert au moyen d'un 
emprunt. • 
li pourra l'être provisoi rement par des bons du Trésor 

dont l'échéance ne dépassera pas cinq ans. 

TITRE IV. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

ART. 4. 

Le Gouvernement est autorisé à rattacher, par arrêté royal, 
les crédits extraordinaires reportés à l'exercice 1887 par 
application de l'article 4 de la loi du 26 mai 1886, aux crédits 
extraordinaires alloués par l'article 5? de la présente loi, el à 
grouper ceux de ces crédits concernant un même objet. 

Il pourra être fait des imputations pendant trois ans, à 
compter du 1 ., janvier 1887 1 sur les crédits ouverts par l'ar- 

8 
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tiele 2 de la présente loi, et pendant un an, _à partir de la 
même date, sur les crédits alloués par les lois du 51 décem­ 
bre 1884, du !4 juin et du 26 août 1885. Les excédents dis­ 
ponibles sur les premiers de ces crédits, à la fin de chaque 
exercice, seront reportés à l'au née suivante; l'article 52 de la 
loi sur la comptabilité de.l'État est applicable à ces reports. 

ART. 5. 

Est approuvée la convention conclue entre l'État et la ville 
d'Anvers, le 15 décembre 1886, pour mettre fin à une con­ 
testa Lion relative à l'exécution d'un contrat du 25 septem­ 
bre1879,ayan L pour objet l'établissement d'une école normale 
d'institutrices avec école d'application. 

Donné 2 Laeken, le 8 février 1887. 

Pu LB Roi: 

L, .Mini&tre des Fitumce», 
A. BEERNAERT. 

-- 



( 29 ) · (Dépenses sur res«. eœtr.) 

BUDGET DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 

POUR L'EXERCICE i886. 

Articles. DÉSIGNATION D.ES SERVICES. 

MONTANT 

••• ..•.. ,, .. 
TOT.AL 

.•.....•.. 

4 

5 

(1 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

u 
Hl 

16 

17 

18 

MINIS1'Èl\E DE LA JUSTICE. 

Palais de Justice de Bruxelles. Travaux . 

Comtruction d'une maison d'arrêt à Verviers 

JUINlSTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Acqui9ition et appropriation d'un hôtel pour la légation de Belgique à Pékin. 

MINISTÈl\E DE L'INTÉI\IEUR 
ET DE L'JNSTlrnCTION PUBLIQUE. 

Enseignement supérieur. - Construction et amélioration des locaux des Uni- 
versités , . . • , . • • . . • , . • . • • • 

Enseignement moyen, - Construction et ameublement d'athénées et d'écoles 
moyennes. 

Enseignement primaire. - Construction et ameublement de maisons d'écoles 
primaires. . • 

JUINISTÈRE DE L'AGRICULTURE, DE L'INDUSTRIE 
ET DES TUA VA.UX PUBLICS. 

Routes et bâtiments civils. 

Construction de routes, redressement et améliorations; subsides (engagements 
pris envers les communes antérieurement à 1881); établissement à I'ancien 
Champ de Manœuvres de Bruxelles, d'un parc public destiné à former le com­ 
plément du monument commémoratif des fêtes jubi laires de 1880; construc­ 
tion, reconstruction et restauration de ponts; subsides; rachat de ponts 
concédés • . . • . , • • . . • • , 

Déplacement de l'Observatoire royal de Bruxelles. 

Palais des Beaux-Arts. - Transfert du -~Iusée_ ancien 

Agrandissement des Ministères; t;ansfert du .Minîstè'1·e des Chemins de for, Poste, 
et Télégraphes • . . • • • • . . • • . , . • . . • , • • • 

Bâtiments de l'ancien Champ de manœuvres à Bruxelles •. · . • 

Établissement d'un l\Iusée d'art monumental et industriel à Bruxelles. - Con­ 
struction. - Participation de l'État dans les frais du grand concours industriel 
de 1888. - Baccorilemeut au chemin de fer de l'État. . . . . . . . • 

Palais de la Nation, - Beconstructlon des bâtiments incendiés. 

Construction de l'hôtel des postes cl télégraphes à Bruxelles 

Transfert du Musée d'histoire naturelle dans les bâtiments du Parc Léopold 

Musée d'histoire naturelle, - Mobilier 

Agrandissement de l'hôtel du Gouvernement provincial du llrabanr . 

Conservatoire royal de musique de Li,ég~. , . . . • • • • • • . • • 

A HPOITla . • • . fr. 

t11,000 • 

~00,000 • 

00,000 • 

201,000 • 

600,000 • 

300,000 • 

800,000 • 

1,100,000 • 

1,700,000 • 

1500,000 ~ 

50,000 • 

ll00.000 • 

110,000 • 

1,800,000 • 

930,000 , 

500,000 • 

100,000 • 

50,000 • 

G0,000 • 

66,ti60 • 

110,000 • 

1,700,000 • 
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BUDGE'r DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES (suite). 

.lrticlaa. DÉSIGNATION DES SERVICES. 

REPOIIT. • • • • • fr. 

19 1 Bibliothèque royale. - Établissement d'un plancher et de rayons en rer; transfor- 
mation Intërieure de l'aile droite. . • . . . . . . . . . • • . . 

20 Transfert du Musée d'antiquités 

~I École Télériaaire de Cureghem. - Reconstruction de locaux 

22 AgranJissement éventuel de l'hôtel du Gouvernement provincial à Gand 

2.; Construction d'un l\lusée des:Beaux-J.rl1 à Anrers. 

Travaux~·11ydraulique1. 

24 Meuse. - Expropriations et travaux. 

25 Sambre canalisée. - Expropriations et travaux 

26 Ourthe. - Expropriations et travaux 

'17 

!8 

Canaux bouillers. - Expropriations et trairaux 

Canaux de Liège à Anvers. - Expropriations el tranux . 

Bscaut, - Expropriations et Ira vaux. 

30 1 Rulsseau;de !'Espierres.~- Expropriations et travaux 

ISI 

:53 

;,7 

.fO 

-tl 

H 

L1•- -IE-itpropriations et travaux . 

u I Del!dre.- Expropriations et traraux 
Senne et Dyle. -'.Expropriations et travaux 

154 Démer.J- E1propriations et tranu1. 

155 Canal de li Lys à l'Yperlée. :- Expropriations et travau:i; • 

~6 Canal de l\oulers à la Lys. - Expropriations et travaux. 

Canal de Selzaete à la mer du Nord. - E:lpropriations et travaux 

-,R I Canal de dérivationjde la Lys. - Expropriations et travaux • 

liU Canal delGand~à Terneuzen. -, Expropriations et travnux:l(pour mt!moîre) 

lnstalla1ions maritime( d'Anvers. - Exproprialions?e( travaux 

Yser. - Expropriation( et travau:r 

-t, 1 Port d'ûstende, -~Expropriations el travaux . 

-4-i C6te1. -:Expro1>rialions et travauxj. .~5. ::. .- .~. 
Marégraphes. - Elproprialions et travaux-:~- 

Chemins de rer en:coostruclion. 
45 1 Lignes de la convention-loi des 21 juillet-25 août 1885. · ·• 

4G Wanlin à Anseremme cl communauté avec la ligne de;Namur à Givet entre An- 
serennne el Aohée ou Yvoir . 

47 1 Ceiuture de Bruxelles . 

48 Audenarde à Orroir. - Station d'Orroir. - Raccordement d'Orroir à Celles 

49 l Amblè,e . . • 

MONTANT 

, .. 
..•.•. , .. 

1 

5,866,560 . 1 
1 

75,000 . 
90,000 • 

100,000 • 
217,000 • 
80,000 • --- 

6,4M,500 • - 
700,000 • 
100,000 • 
200,000 . 

1,000,000 • 
100,000 • 

1,000,000 • 
IS0,000 . 
so,ooo • 

250,000 • 
500,000 • 
250,000 • 
200,000 • 
25,000 • 
50,000 • 

175,000 . 
,. 

1,000,000 . 
50,000 • 

250,000 1 

so,ooo • 
10,000 • 
--- 
0,050,000 • - 
5,000,000 » 

1,000,000 • 
150,000 • 
500,000 • 

1,200,000 1 

TOTAL 

, .. 
.......••. 

2,051,000 • 

~O,H4,500 • 

7,8!10,000 1 

A •ooaTr•• , , .• fr. 
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BUDGET DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES (suite;. 

-· 

Artielet. DÉSIGNATION DES SERVICES. 

MONTANT 

.. , ...•... 
TOUL 

, . . .. .., .... 
Rnoa.,.. . . . rr. 

lfffllSTÈRE DES CHEJIIJ,,:S DE FEI\, POSTES 
ET TÉLtGl\APHES. 

ISO I Cbemin• de fer. - 'foin el truaux • • 

51 Traction el matlriel. 

!St l Télégr1phes et téléphones • . . . • • 

r,3 Marine. - Construction d'un bateau-pllote 

lS4 1 Mariee. - Traosformatioo d'un bateau-phare el iottalialioos nourelles à bord de 
ce bateau (3• et dernier crtdit) . . . . . . • • . . • • • . , . 

Jlll'U8TÊRE DE LA GUERJ\E. 

:,?, Fort de l\upelmon.te • 

lSG Fort de Schooteo . • 

lS7 Forts de Waelbrm et de Lierre (pour mimoire) 

!18 1 Remplacement dei rronts intérieurs de la citadelle du Nord à A1ner1 

!>9 1 .lrmemenl du camp retranché . 

60 Ligne de la Me111e. 

61 1 Armement de l'infanterie. 

&! Artillerie de c,mpagne 

6;5 Voituret à bagages avec bal'llail. 

64 Habillement de la.troupe. • 

65 Amélioration du casernement • 

s,000,000 • 

2,000,000 • 

170,000 • 

65,000 • 

111,500 • 

H,iSS!S,500 n 

JIINISTÈRE DES FlN.AnCE8. 

61\ 1 Domaine de TerYueren • • . • • • • • • • 

67 1 Cons1ruclioo d'une embarcation dite • etatioo■naire • pour le serrice des douanes 
au porL d' An,e!'I, . . . . • . . . • . . . . • . . . . . . , 

7,3-46,500 • 

900,000 • 

617,836 • 

1,000,000 • 

1,200,000 • 

s,000,000 • 

. is,000,000 • 

310,000 • 

50,000 • 

400,000 • 

2,000,000 • 

19,573,836 • 

36,000 • 

40,000 • 

76,000 • 

713.fll,ISOO • 

711,000 • 

Tour. 1)1J 811.DIIT Hl DIPIJHI muou,..,.., .. , . . . , , . , , r,.1 '9,381,806 • 
----------·--------- 

Pu u Roi: 
Le Mini,tre · de, Financfl, 

A. BEERNAERT. 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté 
du 8 février {887. 

LÉOPOLD. 


